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Résumé de la réunion 

 
La réunion spéciale postérieure à la 42e élection générale, qui a eu lieu le 19 novembre 2015, avait 
comme objectif d’inviter les partis politiques à faire part de leurs commentaires et de leur rétroaction 
sur le déroulement de la 42e élection, plus particulièrement au sujet de leur expérience sur le terrain 
en lien avec les services offerts aux électeurs et aux partis politiques.  
 
Le résumé suit l’ordre des points inscrits à l’ordre du jour qui est présenté à l’annexe A. Une liste des 
participants figure à l’annexe B.  

 
 

Mot de bienvenue et le point sur le déroulement de l’élection par les 
sous-directeurs généraux des élections  

Belaineh Deguefé, sous-directeur général des élections, Services intégrés, Politique et Affaires publiques 
(SDGE SIPAP), souhaite la bienvenue aux membres du Comité consultatif des partis politiques (CCPP) à la 
réunion postérieure à la 42e élection générale. Il accueille les nouveaux partis politiques enregistrés et 
les participants pour qui il s’agit de la première réunion du CCPP. 
 

Le point sur le déroulement de l’élection 
 
Michel Roussel, sous-directeur général des élections, Scrutins (SDGE EE), présente aux membres du 
CCPP un aperçu du déroulement de la dernière élection générale. 
 
Le SDGE EE mentionne que même si le taux de participation officiel (établi à 68,5 %) n’est pas encore 
définitif, il s’agissait du plus grand nombre de Canadiens ayant exercé leur droit de vote depuis plus de 
20 ans. Il semble que cette augmentation ait mis à rude épreuve le vieux modèle opérationnel de 
services aux électeurs, plus particulièrement les bureaux de vote par anticipation. Nous devons évaluer 
la viabilité à long terme de la façon dont nous administrons le processus de vote. En général, la façon 
dont nous offrons nos services, plus particulièrement les services aux électeurs, ne répond pas toujours 
aux attentes des Canadiens pour ce qui est de l’accessibilité, de la rapidité et de l’efficacité. 
 
Le parti au pouvoir a établi un vaste programme de réforme électorale. Élections Canada (EC) doit se 
préparer pour être en mesure d’apporter son expertise technique aux discussions sur ce programme. 
EC examinera aussi le déroulement de l’élection avec différents intervenants afin de formuler des 
recommandations sur les éléments clés pour moderniser le processus électoral et améliorer 
l’administration des prochaines élections. Dans le cadre de ses pratiques habituelles, EC réalise 
actuellement des sondages pour obtenir de la rétroaction de la part des électeurs et des candidats. 
 
EC doit conclure rapidement sa propre analyse de la dernière élection, avec l’apport des intervenants 
clés, afin d’être en mesure d’effectuer des changements pour améliorer les services aux électeurs et aux 
candidats. 
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Observations découlant de la 42e élection générale – opérations de vote 
 

1. Services aux électeurs 
 
La première démarche d’EC visant l’introduction de la technologie à l’appui des services aux électeurs 
a été un succès : l’organisme a aménagé 486 bureaux avec une connectivité accrue et des services de TI 
améliorés, plus 76 autres emplacements offrant des services de vote par bulletin spécial sur les campus. 
Ces progrès ont fourni à EC la base en TI pour soutenir d’autres étapes vers l’automatisation des services 
électoraux dans des emplacements comme les bureaux de vote par anticipation ou les bureaux de vote 
normaux. EC est d’avis que les électeurs sont prêts pour de tels changements et qu’ils s’attendent à une 
modernisation élargie des services. 
 
Inscription des électeurs  
 
Plus d’un million de confirmations et plus de 300 000 inscriptions ou changements d’adresse ont été 
effectués en ligne, comparativement à quelque 485 000 inscriptions aux bureaux locaux. Qui plus est, 
l’inscription en ligne a été le moyen privilégié par les électeurs âgés de 18 à 44 ans, ce qui a contribué 
à la qualité de la liste d’électeurs.  
 
Procédures et déroulement du vote aux bureaux de scrutin 
 
Le vote aux bureaux de scrutin devient de plus en plus complexe et difficile à administrer, 
particulièrement aux bureaux de vote par anticipation. Il manque d’efficacité et ne correspond pas aux 
attentes des Canadiens relativement aux services ni à celles des intervenants concernant la qualité des 
documents. 
 
EC a soulevé la nécessité d’un modèle opérationnel différent en 2012, y compris la réingénierie des 
fonctions et des processus ainsi que l’informatisation de la liste électorale, du cahier du scrutin et des 
opérations de dépouillement des votes. L’importance de cette transformation est renforcée par ce que 
nous avons constaté à la dernière élection. Par exemple, intégrer la technologie aux bureaux de scrutin 
pourrait transformer l’expérience du vote en offrant aux électeurs la possibilité de voter dans n’importe 
quel bureau de leur circonscription. 
 
Bulletins de vote spéciaux sur les campus 
 
Quelque 72 000 jeunes électeurs ont utilisé ce service. EC doit évaluer son efficacité avant de décider s’il 
peut être étendu à l’échelle du pays.  
 

2. Communications avec les électeurs 
 
EC a remanié son programme de communications en commençant par la base dans le cadre du 
Programme de rappel électoral. Il a ainsi offert un ensemble restructuré de produits en langage simple 
et en formats multiples, et collaboré avec des organisations non gouvernementales pour diffuser 
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l’information à grande échelle. De plus, EC a communiqué abondamment par les médias sociaux et 
a élaboré des produits que d’autres groupes pouvaient distribuer, qui ont fait l’objet d’une très forte 
demande. 
 
L’incidence des médias sociaux a été remarquable : EC a été en mesure de diffuser des communications 
(information) aux électeurs et de recueillir des renseignements sur l’élection et son déroulement 
(p. ex. quand un serveur fonctionnait mal). Des équipes surveillaient certains mots clés, ce qui a permis 
à EC d’intervenir rapidement. Limites : il n’y avait aucun système de suivi sur la longueur des files 
d’attente, ce qui pourrait s’avérer utile pour prévoir un délai correspondant dans le décompte des 
résultats. 
 

3. Politique d’identification des électeurs 
 
EC attend les résultats d’un sondage auprès des électeurs au sujet de la preuve d’identité et d’adresse 
de l’électeur au bureau de scrutin. Des données anecdotiques indiquent que le système, plus 
particulièrement les exceptions concernant la preuve d’adresse, est lourd à administrer de façon 
cohérente et qu’il peut, dans certaines situations, créer des barrières administratives à l’exercice du 
vote. 
 

4. Rendement et conditions de travail du personnel électoral 
 
Un audit du rendement du personnel électoral est exigé par la loi et est en cours de réalisation par 
PricewaterhouseCoopers (PWC). Les résultats seront publiés au printemps 2016. 
 
Étant donné la complexité de notre processus de vote et, à la lumière des données anecdotiques 
recueillies le jour de l’élection, EC soupçonne qu’il restera beaucoup à faire. Le modèle de dotation a été 
modifié et la formation a été améliorée pour mieux composer avec les procédures et la conformité aux 
bureaux de scrutin. En raison de la Loi électorale du Canada (LEC), qui est prescriptive, beaucoup de 
travailleurs électoraux doivent composer avec des conditions de travail difficiles, ce qui a un effet 
négatif sur le recrutement. 
 

Observations découlant de la 42e élection générale – Services aux partis 
politiques et aux candidats 
 

Fourniture de données sur les bureaux de vote aux candidats et aux partis  
 
C’était la première fois que des renseignements complets et à jour sur les adresses des bureaux de vote 
ont été transmis aux partis politiques, et que des mises à jour ont été communiquées par courriel. Des 
données anecdotiques indiquent que la plupart des partis politiques ont eu de la difficulté à intégrer les 
mises à jour fréquentes aux adresses des bureaux de scrutin.  
 

Fourniture des données des listes électorales aux candidats et aux partis 
 
Nous sommes au courant que certains bureaux des directeurs de scrutin (DS) ont transmis la liste de 
candidats sous forme de fichier imprimé au lieu du format base de données. C’est regrettable, et la 
situation devrait être corrigée à la prochaine élection. 
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Faciliter le travail des représentants de candidat 
 
Les représentants de candidat exercent une fonction très importante dans notre système démocratique; 
ils apportent une perspective unique aux opérations de vote. EC veut savoir ce que les partis politiques 
ont entendu et appris pendant le vote, et s’ils estiment que le personnel d’EC a respecté à la lettre les 
droits de leurs représentants de candidat en vertu de la loi, plus particulièrement le droit : 
 

 de surveiller le vote par bulletin de vote spécial aux bureaux des DS; 

 d’examiner les documents d’identité des électeurs à un bureau de scrutin; 

 de recevoir une copie de toutes les cartes de bingo produites à un bureau de scrutin le jour de 
l’élection; 

 de photographier une carte de bingo produite à un bureau de vote par anticipation. 

 

Processus de mise en candidature 
 
La longue période électorale signifie que les candidats des partis ont eu amplement le temps de 
préparer leurs documents. On a constaté que les DS avaient dû traiter beaucoup moins de demandes 
incomplètes et en accéléré à la dernière minute. EC a commandé une enquête auprès des candidats à ce 
sujet et sur d’autres questions. 
 

Tour de table 
 
À la suite de la présentation et de la mise à jour par le SDGE EE, les membres du CCPP expriment leur 
appréciation du déroulement global de l’élection et posent des questions au sujet du formulaire de 
rétroaction sur l’élection de 2015.  
 
Les membres posent aussi des questions au sujet des plaintes et du nombre de personnes qui ont 
indiqué s’être butées à des obstacles au vote en raison de la procédure d’identification. Michel Roussel 
indique qu’EC a demandé proactivement aux Canadiens de formuler leur rétroaction sur tous les aspects 
de leur expérience de vote par une diversité de nouvelles voies de communication. La communication 
avec EC à l’échelle de toutes les voies de communication a été beaucoup plus importante, y compris les 
plaintes. Il n’y a aucune donnée probante jusqu’à maintenant indiquant que des personnes se sont 
butées à des obstacles liés à l’obligation de l’électeur de produire des pièces d’identité, mais EC mène 
des enquêtes postélectorales et fera rapport sur cet aspect à la fin du printemps 2016.  
 
On demande également aux SDGE si EC serait en mesure d’administrer la prochaine élection avec un 
système électoral potentiellement différent, et ceux-ci répondent qu’il serait prématuré de spéculer sur 
le contenu de toute réforme pour le moment, mais qu’évidemment, EC a l’obligation d’administrer la 
LEC telle qu’elle a été adoptée par le Parlement. 
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Rétroaction des membres du CCPP sur les services au public 

Les membres du CCPP sont invités à faire part de leur expérience et de leurs commentaires sur les 
services d’EC au public pendant l’élection de 2015.  
 

Vote par anticipation 
 
Les membres du CCPP font part de leurs préoccupations quant aux longues files d’attente aux bureaux 
de vote par anticipation. Malgré le fait que cela indique un intérêt envers le vote, des gens sont partis 
sans avoir déposé leur bulletin de vote. Les membres du CCPP veulent savoir comment une telle 
situation peut être corrigée à l’avenir. On suggère que les électeurs pourraient commencer le processus 
pendant l’attente (p. ex. en remplissant un formulaire) ou que la taille et le nombre de bureaux de vote 
par anticipation pourraient être accrus, et que d’autres bureaux de vote pourraient être ajoutés sur 
place. 
 

Bulletins de vote spécial sur les campus 
 
Dans l’ensemble, les membres du CCPP applaudissent cette initiative et indiquent que les étudiants 
étaient ravis de voter dans leur circonscription de résidence. Cependant, les longues files d’attente ont 
signifié que des étudiants ont dû partir avant d’avoir déposé leur bulletin de vote. Bien que cette 
initiative ait été considérée comme novatrice, la mise en œuvre a posé problème. 
 

Changements des lieux de scrutin et sur les cartes d’information de l’électeur  
 
Les membres du CCPP soulignent qu’il semblait y avoir eu beaucoup de changements aux emplacements 
des bureaux de scrutin cette année, ce qui a créé de la confusion chez les électeurs. Des cartes 
d’information de l’électeur (CIE) comportaient aussi des renseignements erronés et, bien qu’EC ait tenté 
de corriger la situation en les réimprimant et en les réexpédiant, il y a eu une certaine confusion chez les 
électeurs, qui ne savaient pas où se présenter. 
 
Michel Roussel explique la différence entre un changement de bureau de vote sur la CIE et un 
changement d’emplacement par rapport à une élection précédente. Les changements sur les CIE n’ont 
pas augmenté par rapport aux dernières élections, alors que les changements d’emplacement, oui. 
Le nombre de changements d’emplacement peut être principalement attribué au redécoupage des 
circonscriptions fédérales. Des membres ont toutefois exprimé leur mécontentement par rapport aux 
erreurs commises. 
 
Des questions sont également soulevées sur la politique d’EC relativement à la distance maximale entre 
un bureau de vote et la résidence de l’électeur, ce qui a posé problème dans certains cas. M. Roussel 
donne un aperçu de la liste de critères que les DS utilisent pour choisir l’emplacement d’un bureau de 
vote : accessibilité, proximité, disponibilité, etc. 
 

Identification de l’électeur 
 
Les membres du CCPP mentionnent qu’ils ont vu beaucoup de messages dans les médias sociaux 
à propos de personnes qui ont dû rebrousser chemin parce qu’elles n’avaient pas les bonnes pièces 
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d’identité, alors qu’en fait elles les avaient. Par exemple, des électeurs ont dû présenter une carte 
d’identité avec photo ou plus précisément un permis de conduire. 
 

Services sur place aux électeurs 
 
Des inquiétudes sont formulées à propos de bureaux de vote qui ne respectaient pas les heures 
d’ouverture officielles : dans des communautés nordiques, certains bureaux de vote ont ouvert jusqu’à 
deux heures en retard et ont aussi fermé tôt. 
 
Les membres du CCPP mentionnent aussi des informations selon lesquelles des bureaux de scrutin 
auraient été à court de bulletins de vote dans certaines communautés des Premières Nations, et ils 
veulent savoir de quelle façon cette situation peut être corrigée à l’avenir. On explique que le directeur 
général des élections (DGE) a permis que les bulletins de vote soient photocopiés ou transférés entre les 
bureaux de vote, mais des électeurs peuvent être partis en raison de l’attente. L’incidence réelle des 
pénuries sur l’exercice du vote reste à préciser, mais EC s’est engagé à déterminer l’étendue et 
l’incidence du problème. 
 
On rapporte aussi qu’il y avait des bulletins de vote préalablement marqués et les membres du CCPP 
demandent une explication. Michel Roussel indique aux membres qu’EC procède à des examens officiels 
sur les stocks insuffisants de bulletins de vote sur les réserves et les bulletins de vote préalablement 
marqués, et il demande aux partis de mettre par écrit leurs plaintes et de les envoyer officiellement à EC 
afin d’aider à l’enquête, de sorte que des mesures appropriées puissent être prises. 
 
Les membres s’interrogent également au sujet de la paye et de la formation offertes au personnel, et si 
ces deux facteurs pourraient être améliorés pour attirer de meilleurs candidats. Parmi les suggestions 
des membres figurent plus de séances de formation, la présence de formateurs sur place le jour de 
l’élection, l’embauche de plus de personnel (particulièrement pour les remplacements pendant les 
pauses), l’augmentation de la paye et la présentation de séances de formation plus près de la date des 
élections. 
 
On fait remarquer que voter à un bureau de scrutin déterminé ressemble à une restriction inutile et 
désuète, et que les électeurs devraient pouvoir voter à n’importe quel bureau de scrutin de leur 
circonscription. M. Roussel informe les membres qu’EC a proposé de mettre à l’essai un système pour 
voter n’importe où dans une circonscription par le passé et qu’il prévoit présenter cette proposition de 
nouveau pour examen au Parlement. 
 
On s’interroge également sur la possibilité de voter en ligne sur place lors de la prochaine élection. 
M. Roussel donne aux membres l’assurance qu’EC possède l’infrastructure et le savoir pour utiliser 
davantage la technologie aux emplacements de vote (p. ex. dépouillement informatisé des bulletins de 
vote). EC est en faveur d’étudier la question. 
 
 

Directeurs de scrutin 
 
Dans la plupart des cas, l’expertise et les services des DS ont été reconnus et appréciés, et les membres 
demandent qu’un DS expérimenté soit invité à une prochaine réunion du CCPP pour répondre à des 
questions. 
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Rétroaction des membres du CCPP sur les services aux partis 
politiques 

Les membres du CCPP sont invités à faire part de leur expérience et de leurs commentaires concernant 
les services d’EC aux partis politiques dans le cadre de l’élection de 2015. 
 

Directeurs de scrutin 
 
Certains problèmes avec les DS de certains emplacements ont été soulevés (c.-à-d. à Sudbury et 
Calgary), notamment le refus de mises en candidature de candidats, la transmission aux campus de 
renseignements erronés sur les règles d’accès pour les solliciteurs et les représentants de candidats, 
l’omission de fournir des cartes de bingo, etc. Les membres suggèrent que ces problèmes pouvaient 
découler d’une combinaison de problèmes de formation et d’une rémunération inadéquate, ce qui 
limite le bassin de candidats potentiels. Michel Roussel demande aux partis de mettre toutes les 
allégations par écrit et de les envoyer officiellement à EC, ce qui permettra à l’organisme de prendre des 
mesures appropriées, s’il y a lieu. 
 
Stéphane Perrault, SDGE, Affaires régulatoires (SDGE AR), informe les membres que les campus 
semblaient ignorer les règles d’accès pour les solliciteurs et les représentants de candidats et que, bien 
qu’il s’agisse d’une question d’application de la loi relevant de la compétence du commissaire aux 
élections fédérales, c’est aussi une question de sensibilisation. Les partis devraient appeler la ligne 
d’urgence ou d’aide avant qu’un problème ne dégénère. 
 

Débats des candidats 
 
Certains partis s’inquiètent du fait que les partis plus petits et en émergence sont habituellement exclus 
des débats des candidats et demandent si EC pourrait donner des directives sur le déroulement de ces 
débats et trouver des façons d’assurer qu’ils aient plus de visibilité. Ils réitèrent leurs préoccupations et 
insistent sur la nécessité d’une visibilité accrue et d’un meilleur accès à la sphère publique. 
Stéphane Perrault indique aux membres que, comme il est expliqué dans une note d’interprétation (ALI) 
antérieure, la LEC n’exige pas que tous les candidats soient invités aux débats. 
 

Voies de communication d’EC 
 
Le service offert aux partis par le biais de la ligne d’aide juridique et de la ligne d’aide générale d’EC a été 
considéré comme bon et efficace dans l’ensemble, mais des membres font part de situations où des 
agents d’EC manquaient d’information et de formation, ce qui s’est traduit par de longues attentes et 
des démarches fastidieuses pour obtenir une réponse en bonne et due forme. 
 
Dans certains cas, on indique que le site Web d’EC affichait des indications erronées sur les 
emplacements des bureaux de vote dans l’outil de recherche par code postal. On soulève la nécessité de 
simplifier le processus pour signaler les inexactitudes sur le site Web d’EC. On demande également si EC 
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pourrait envisager d’intégrer plus de renseignements sur les candidats sur son site Web, notamment 
une photo et un lien vers leurs comptes de médias sociaux, en plus de leur nom et de leur parti. 
 

Affiches électorales 
 
Les membres soulèvent des questions et formulent des commentaires sur les affiches électorales 
endommagées, plus précisément sur la façon de prévenir le vandalisme et le vol et de composer avec 
ces problèmes. Certains partis indiquent que, lorsqu’ils ont communiqué avec EC, on leur a dit que 
c’était du ressort de la police, ce qui est inexact. Il y a aussi eu des informations selon lesquelles des 
affiches de candidats ne respectaient pas les règlements municipaux, et les membres demandent 
comment EC pourrait régler cette situation de façon adéquate. Stéphane Perrault précise qu’il y a des 
règles dans la LEC sur la protection des affiches électorales, et qu’il incombe au commissaire aux 
élections fédérales de les appliquer. Même si les municipalités ont le droit d’enlever des pancartes, elles 
doivent, avant de prendre des mesures, aviser la personne qui a autorisé l’affiche aux fins de la 
campagne (sauf si l’affiche compromet la sécurité du public). 
 

Règles et règlements 
 

Sollicitation et accès aux lieux 
 
Les solliciteurs ont généralement réussi à avoir accès aux immeubles à appartements et à condominiums 
en utilisant les lettres d’accès qui se trouvent sur le site Web d’EC. 
 
Il semble y avoir un manque général de connaissances sur ce que font les solliciteurs. Par exemple, les 
établissements postsecondaires ne semblaient pas au courant des règles d’accès et de l’accessibilité 
limitée aux bureaux d’ERES; certains ont même refusé l’accès aux solliciteurs. Les membres proposent 
qu’EC règle cette question en tenant des activités de rayonnement et en informant les centres 
communautaires et les campus qui hébergent des bureaux de scrutin des droits et des responsabilités 
des candidats et des solliciteurs. 
 
Les membres font également remarquer que le grand public doit être renseigné sur la raison d’être de 
l’acte de candidature et, plus précisément, que le signer ne signifie pas nécessairement de voter pour 
le candidat en question. 
 

Certains candidats ont éprouvé des problèmes en essayant d’obtenir leurs signatures et se sont vu 
refuser l’accès à des lieux publics. On mentionne que, malgré le fait que les candidats ont des 
responsabilités à l’égard d’EC, il semble qu’ils n’aient aucune forme de protection. 
 
Les membres font part de leurs inquiétudes concernant le dépôt obligatoire de 1 000 $ pour se 
présenter comme candidat, un montant qui n’est pas à la portée de chaque Canadien, et qui crée un 
obstacle à la participation de candidats potentiels. Les membres suggèrent que cet obstacle soit 
supprimé. 
 

Outils 
 
Les membres mentionnent que le mot de passe pour la liste électorale posait problème, était compliqué 
et comprenait des symboles inhabituels. Dans certains cas, les bons fichiers n’ont pas été transmis; les 
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DS ont fourni la liste préliminaire en format PDF, alors qu’elle aurait dû être fournie sur une clé USB; et 
la base de données ne permettait pas aux utilisateurs d’extraire l’information correctement. 
 
Les membres du CCPP mentionnent aussi que les relevés des électeurs n’étaient pas toujours 
correctement remplis (renseignements manquants ou erronés, électeurs inscrits deux fois) et que, dans 
certains cas, ils n’étaient tout simplement pas disponibles sur demande, ou les DS ne les ont pas fournis. 
Les membres demandent à recevoir une liste des électeurs appropriée et insistent sur le fait qu’ils ont 
droit aux cartes de bingo sur demande. 
 
 

Ordre du jour de la prochaine réunion du CCPP et discussion ouverte 

Prochaines étapes 
 
Belaineh Deguefé, SDGE SIPAP, remercie les membres pour leurs réflexions initiales et leurs 
commentaires, et leur demande d’envoyer leurs commentaires sur cette dernière élection par écrit avec 
des suggestions d’améliorations possibles au moyen du formulaire de rétroaction d’ici la fin de la 
présente année civile, soit le 31 décembre 2015. 
 
M. Deguefé mentionne qu’EC ne prévoit pas de réunion avec les membres du CCPP avant la prochaine 
AGA en 2016, dont les points à l’ordre du jour comprendront vraisemblablement le rapport sur 
l’accessibilité aux lieux de scrutin, les évaluations de l’élection générale et les rapports de 
recommandation. M. Deguefé fait remarquer qu’en 2016, si les circonstances le permettent, EC 
organisera une séance d’information technique sur l’accessibilité. L’objectif de la séance consisterait 
à mobiliser les membres du CCPP et les représentants du Comité consultatif sur les questions touchant 
les personnes handicapées d’EC.  
 
Stéphane Perrault, SDGE AR, informe les membres du CCPP que les partis politiques devront mettre 
à jour leur inscription et obtenir les 250 signatures requises au plus tard le 30 juin 2016. 
 

Proposition de points à ajouter à l’ordre du jour de la prochaine réunion et 
discussion ouverte 
 
Les membres du CCPP sont invités à proposer des points à l’ordre du jour de la prochaine réunion. 
 
Les membres suggèrent que le DGE consulte tous les partis pour la nomination de l’arbitre en matière 
de radiodiffusion, qui devrait relever du DGE, puisque selon la LEC, ce ne sont pas seulement les partis 
représentés au Parlement qui choisissent l’arbitre. M. Perrault réaffirme que la LEC prévoit la 
nomination de l’arbitre par les partis représentés au Parlement, mais donne l’assurance aux membres 
qu’EC examinera des options pour consulter les partis qui ne sont pas représentés à la Chambre des 
communes.  
 
Les membres posent des questions sur le processus de sélection des DS, leur rémunération et leur 
formation. Ils laissent entendre que certains de ces éléments sont peut-être inappropriés.  
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Les membres font part de leurs inquiétudes concernant la complexité des règles et les différences dans 
les règles régissant les tiers partis. M. Perrault reconnaît que la loi est complexe et, bien qu’EC s’emploie 
à simplifier ses procédures et ses lignes directrices, cela demeure un défi constant qui se reflète dans le 
langage utilisé par le DGE dans ses rapports au Parlement. 
 
Les membres manifestent un certain intérêt envers l’audit de PWC et son échéancier. M. Perrault 
indique aux membres qu’EC prévoit faire rapport sur l’audit vers le mois de juin 2016, ce qui pourrait 
être juste à temps pour la prochaine AGA. M. Roussel souligne que les éléments communs entre le profil 
de compétence des DS, leur rendement au travail et l’audit, feront vraisemblablement partie des sujets 
abordés à la prochaine AGA. 
 
Un membre propose un projet pilote consistant à faire appel à des étudiants pour doter des bureaux de 
scrutin, possiblement dans le cadre d’une classe d’éducation civique. M. Roussel mentionne que le DGE 
a autorisé les DS à embaucher du personnel électoral parmi les jeunes de 16 ans. L’élection de 2015 
n’est pas une première pour ce genre de recrutement. À la dernière élection, EC a abaissé l’âge moyen 
du personnel électoral. Les DS dans le pays s’emploient à embaucher de jeunes Canadiens. M. Roussel 
fait aussi remarquer que les bureaux de scrutin spéciaux d’EC sur les campus ont été pourvus par des 
étudiants et que tout s’était bien déroulé.  
  
Les membres posent des questions concernant les incidences du projet de loi C-23 sur la capacité d’EC 
de joindre les Canadiens. M. Roussel indique que les efforts de rayonnement d’EC ont été axés sur la 
communication de renseignements électoraux aux électeurs, soit où, quand et les façons de s’inscrire et 
de voter, et que cela a bien fonctionné pour cette élection, si la participation électorale est un 
indicateur. Il précise aussi que, lors des élections précédentes, EC ne s’est jamais investi dans le message 
motivationnel sur le vote. La législation n’a pas empêché EC de faire une solide campagne pour 
communiquer de l’information clé sur le vote aux électeurs. 
 
Un membre suggère que les participants soient rémunérés pour le temps consacré aux réunions du 
CCPP. La question de la rémunération des agents officiels est aussi soulevée, étant donné qu’ils ne 
touchent aucune indemnité pour leurs efforts considérables. Un commentaire est formulé sur la 
possibilité de déterminer une durée maximale des campagnes, parce que ces dernières sont coûteuses 
pour les petits partis. Les membres font également remarquer que les partis reçoivent généralement 
plus de communications et de renseignements que nécessaire, ce qui a tendance à les rendre inefficaces 
et inutiles. 
 
Parmi les autres points proposés à l’ordre du jour de la prochaine réunion, mentionnons la possibilité 
d’éliminer le dépôt obligatoire de 1 000 $ pour s’enregistrer comme candidat, la possibilité d’ajouter des 
bureaux de vote lors du vote par anticipation, l’exclusion des partis politiques plus petits, et les 
recommandations visant à faire respecter l’intégrité de l’affichage électoral. 
 

Mot de la fin 

Michel Roussel, SDGE EE, remercie les membres du CCPP pour leur examen de l’élection, leurs 
recommandations et leurs observations. Il rappelle aux membres qu’EC attend leur rétroaction par écrit 
au plus tard le 31 décembre 2015. 
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M. Roussel fait remarquer que, lors de la réunion du CCPP en juin, EC devrait être en mesure de 
communiquer l’évaluation de l’élection de 2015. Pour ce qui est de l’ordre du jour de la prochaine 
réunion, il remercie les membres pour leurs suggestions, qui comprennent un certain nombre de points 
potentiels intéressants.  
 
Pour conclure, M. Roussel remercie les membres du CCPP de leur participation à la réunion.  
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Annexe A : Ordre du jour 
 

 
 

Réunion du Comité consultatif des partis politiques 
et du Comité directeur sur les ALI 

19 novembre 2015 
Hilton Lac-Leamy (salle de réunion Chopin) 
3, boulevard du Casino, Gatineau (Québec) 

 
ORDRE DU JOUR 

 
Heure   Point à l’ordre du jour 

8 h – 9 h  Petit déjeuner et inscription 

8 h 30 – 9 h  Séance d’introduction pour les nouveaux membres 

9 h 15 – 9 h 30  Bienvenue 

9 h 30 – 10 h  Mot d’ouverture du SDGE 

10 h – 10 h 15  Pause 

10 h 15 – 11 h  Rétroaction des membres du CCPP sur les services offerts au public 

11 h – 12 h Rétroaction des membres du CCPP sur les services offerts aux partis 
politiques 

12 h – 13 h  Déjeuner (servi sur place) 

13 h – 13 h 45  Ordre du jour de la prochaine réunion et discussion ouverte 

13 h 45 – 14 h  Mot de clôture du SDGE 

14 h – 14 h 15  Pause 

14 h 15 – 16 h  Comité directeur sur les ALI   
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Annexe B : Participants à la réunion 

 

P Parti politique Représentant(s) 

Animal Alliance Environment Voters Party of Canada 
Liz White 

Stephen Best 

Forces et Démocratie Benoît Cyr 

Le Parti Vert du Canada 
Marlene Wells 

Nick Carter 

Nouveau Parti démocratique du Canada 
Lucy Watson 

Dave Hare 

Parti action canadienne 
Jeremy Arney 

Will Arlow 

Parti Canada 
James Pankiw 

Austin Thomas 

Parti communiste du Canada 
Elizabeth Rowley 

Johan Boyden 

Parti conservateur du Canada Dustin Van Vugt 

Parti de l’Héritage Chrétien du Canada 
Martha Sjaarda 

Peter Vogel 

Parti des aînés du Canada 
James Fairbairn 

John Gingerich 

Parti libéral du Canada 
John Arnold 

Leslie Hardy 

Parti Libertarien du Canada 
Nichole Adams 

Allen K. W. Paley 

Parti Marijuana 
John Akpata 

Talis Brauns 

Parti Marxiste-Léniniste du Canada 
Anna Di Carlo 

Louis Lang 

Parti Pirate du Canada Roderick Lim 

Parti pour la responsabilisation, la compétence et 
la transparence 

Joel Shuster 

Parti pour l’Avancement de la Démocratie au Canada 
Stephen Garvey 

Syed Hasnain 

Parti pour nouer des liens entre Canadiens 
David Berlin 

Charles Lior 

Parti progressiste canadien 
L’hon. Sinclair Stevens 

Al Gullon 

Parti Rhinocéros 
Jean-Patrick Berthiaume 

Donovan Eckstrom 



14 Réunion spéciale du CCPP postérieure à la 42e élection, 19 novembre 2015 

 

Annexe C : Commentaires écrits reçus des membres du CCPP 
 
Quatre partis politiques ont soumis des commentaires additionnels par écrit à la suite de la réunion du 
19 novembre; ces commentaires sont résumés ci-après. 

 
1. Inscription, inscription électronique et services en ligne aux électeurs 

- Il est nécessaire d’avoir les bonnes pièces d’identité avec photo; l’inscription en ligne pourrait 
compromettre l’identité des électeurs. 

- Bien que les services en ligne aux électeurs aient été en général très bons, ces services ne sont pas 
accessibles aux électeurs qui ne peuvent avoir facilement accès à un ordinateur, notamment les 
personnes âgées et ceux qui vivent dans certaines communautés des Premières Nations. À l’avenir, 
nous suggérons plus d’activités de rayonnement pour aider certaines communautés à faire 
l’inscription des électeurs.  

 
2. Opérations de vote (p. ex. vote par anticipation, vote par bulletin spécial, emplacement 

des bureaux de scrutin, politique sur les pièces d’identité) 

- Certains bureaux de scrutin n’ont pas ouvert assez rapidement en raison d’un manque de 
bénévoles. Les files d’attente étaient très longues, particulièrement aux bureaux de vote par 
anticipation. 

- Les bureaux supplémentaires d’EC sur les campus ont été un succès.  

- Bien que la modification des limites des circonscriptions ait été appréciée, les bureaux de scrutin 
étaient situés à de longues distances du lieu de résidence des électeurs, ce qui les obligeait à se 
déplacer en auto s’ils demeuraient dans des régions éloignées ou dans des communautés plus 
petites, afin de se rendre aux bureaux de scrutin. 

- Les gens ont l’impression que certains candidats qui ont franchi les zones d’accès restreint n’ont pas 
été sanctionnés, et que cela peut avoir eu une incidence sur les électeurs aux bureaux de vote par 
anticipation. 

- Le fait que des bureaux de scrutin aient manqué de bulletins de vote est un sérieux sujet de 
préoccupation.  

- Bien qu’un certain nombre de bureaux de scrutin aient ouvert avec une ou deux heures de retard, 
le DGE n’a pas prolongé les heures de ces bureaux de scrutin. 

 
3. Communications avec les électeurs 

- Une meilleure communication était perceptible, et l’information semblait claire. 

- Les CIE comportaient parfois des erreurs dans l’emplacement ou l’adresse du bureau de scrutin, 
ce qui a créé de la confusion parmi les électeurs.  

 

4. Autres commentaires et observations 

- Selon les candidats, il y a eu moins d’exclusions des rencontres de candidats, ce qui est bien, mais 
certaines sources médiatiques continuent à l’occasion d’ignorer totalement les petits partis. 
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La couverture par CBC, y compris la couverture de la soirée des élections, a été complètement axée 
sur les quatre principaux partis, niant ainsi le droit de tous les partis enregistrés à la crédibilité 
publique. 

 
 
 

Services aux partis 
 
1. Services des fonctionnaires électoraux 

- Certains fonctionnaires fédéraux ne semblaient pas informés des modifications à la LEC, notamment 
des scrutateurs qui ne savaient pas quelles pièces d’identité de l’électeur étaient acceptables, des 
greffiers du scrutin qui n’ont pas aimé l’obligation de remettre des relevés des électeurs chaque 
heure le jour du scrutin ordinaire, les DS qui ignoraient l’obligation de remettre les relevés des 
électeurs dans les jours suivant l’élection, et certains greffiers du scrutin qui ne comprenaient pas 
leurs tâches, ce qui a ralenti le processus de vote. 

- En général, le service était bon, quoiqu’il soit encore parfois difficile d’obtenir les bonnes réponses 
à des questions techniques complexes.  

- Les documents de formation en ligne pour les fonctionnaires électoraux pourraient être améliorés 
afin d’aider à régler cette situation. 

- Les articles 325 et 495 n’ont pas été appliqués dans des circonscriptions de l’Alberta en ce qui a trait 
au vandalisme et au vol d’affiches de candidats, ainsi qu’à l’affichage illégal selon les règlements des 
municipalités locales. Cette non-application de la loi a eu des incidences sur la capacité des partis 
à informer l’électorat. 

 

2. Données du SITES aux candidats et aux partis 

- Les données du SITES ont changé fréquemment, ce qui a généré une charge de travail 
supplémentaire pour les responsables de la saisie des données. Le site d’EC regroupe toutes les 
informations, mais il est parfois fastidieux et difficile de trouver ce que l’on cherche. 

 
3. Liste des données des électeurs 

- La liste était utile et disponible en formats pratiques, quoiqu’il ait peut-être été préférable de 
produire une liste moins préliminaire avant la liste définitive aux fins de clarté.  

- Il y a eu des problèmes avec la façon dont le système d’EC appliquait le statut électoral et le numéro 
séquentiel d’identification. Les mots de passe pour les listes d’électeurs étaient souvent trop 
compliqués avec divers symboles, caractères et espaces. Le bon fichier n’était pas toujours transmis 
et des DS ont dit qu’ils n’avaient aucune obligation de fournir un fichier texte, mais seulement un en 
format PDF. Le guide d’utilisateur fourni avec le fichier comportait des informations erronées 
relatives au statut électoral et une longueur de champ invalide. Les anciennes instructions n’ont pas 
été mises à jour pour tenir compte des modifications au fichier. Certaines listes n’étaient pas prêtes 
comme elles devraient l’être en vertu de la LEC. 

- Les articles 326 et 327 n’exigent pas que tous les candidats inscrits soient inclus dans les sondages 
d’opinion à l’échelle locale. Cette exclusion est non démocratique et elle a été utilisée pour 



16 Réunion spéciale du CCPP postérieure à la 42e élection, 19 novembre 2015 

 

influencer le vote à l’échelle locale dans cette élection générale, plus particulièrement les électeurs 
qui ont voté de façon stratégique. 

 
4. Processus de mise en candidature pour les candidats 

- Un rappel devrait être fait à l’avance aux associations de circonscription pour qu’elles s’acquittent 
de leurs responsabilités relatives au processus de mise en candidature, parce qu’il est souvent 
oublié. 

 
5. Autres commentaires et observations 

- L’arbitre en matière de radiodiffusion devrait être autorisé à exiger des chaînes qui diffusent les 
publicités gratuites des partis de les diffuser plus fréquemment avec une durée plus courte. Le fait 
d’avoir à produire des publicités de différentes durées était assez contraignant. Les publicités de 
30 secondes seraient à privilégier. 

- Certains partis trouvent qu’il est de plus en plus difficile de trouver des personnes qui consentent 
à accepter les tâches et les responsabilités d’un agent officiel. Les agents officiels devraient recevoir 
une forme de rémunération financière pour avoir accompli leur travail en temps opportun, tout 
comme les vérificateurs. 

- EC a fait du bon travail dans l’ensemble.  

 

 


